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I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Conformément aux dispositions de la Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) n°2018-039 du 09 octobre 2018 et ses décrets d’application (décret n° 116-2019  portant application des dispositions de l’article 78 de la LOLF, décret n° 196-2019  fixant modalités, procédures et calendrier de la programmation budgétaire),un tournant majeur est amorcé dans la mise en œuvre des réformes des finances publiques en Mauritanie. Ce cadre légal  introduit d’importants changements dans le mode de préparation, présentation, adoption, exécution et suivi du Budget de l’Etat. Elle vise spécifiquement à mettre en place la budgétisation axée sur les résultats par l’introduction de l’approche Budget- programme, suivant laquelle les dotations budgétaires ne seront plus axées sur les moyens alloués aux Ministères et Institutions, mais sur la finalité de leurs actions. 
La gestion budgétaire en mode programmes est accompagnée d’une évolution des outils à toutes les phases du processus budgétaire. 
Celles-ci ont conduit aux activités ci-après :
· L’élaboration d’un guide pour le cadre de performance du budget- programme;
· L’élaboration d’un Projet Annuel de Performance (PAP) opérationnel ;
· L’élaboration d’un Rapport  Annuel de Performance (RAP) opérationnel ;
· L’élaboration des modules de formation sur la performance ;
· L’encadrement des ministères pour l’élaboration du ProjetAnnuel de Performance (PAP) sur la base de leur CDMT.
Les projets annuels de performance (PAP) sont des annexes obligatoires au projet de loi de finances établis pour chaque programme. Un PAP est également préparé pour chaque budget annexe et compte spécial du Trésor.

Ils présentent la stratégie, les objectifs et les indicateurs de performance de chacun des programmes ainsi que des précisions sur les méthodes de renseignement des différents indicateurs qui informent sur les performances obtenues au cours des années passées et attendues pour les années à venir du fait de la réalisation de chacun des programmes.

Les PAP précisent également les coûts des actions et des projets ainsi que le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État des programmes auxquels ils se réfèrent.



II- LES OBJECTIFS 
L’objectif de ce travail est d’arrimer les outils de la performance  aux dispositions de la nouvelle LOLF.Au terme de ce travail, il est attendu l’élaboration d’un guide pour le cadre de performance du budget- programme qui intègre les spécificités techniques d’élaboration du budget-programme et d’application aisée.

1. L’Objectif principal  
L’objectif de ce travail est d’arrimer les outils de la performance  aux dispositions de la nouvelle LOLF.Au terme de ce travail, il est attendu l’élaboration d’un guide pour le cadre de performance du budget- programme qui intègre les spécificités techniques d’élaboration du budget-programme et d’application aisée.

2. Les objectifs spécifiques 

De façon spécifique, il s’agit de : 
1. Intégrer dans le guide  de performance  qui sera produit, les nouveaux concepts utilisés dans le cadre du budget programme ; 
2. Adapter la démarche d’élaboration de la performance  aux exigences du Budget-Programme ; 
3. Présenter le Projet Annuel de Performance (PAP) de chaque programme dans le même format à savoir :
· les actions ou les projets du programme;
· les coûts associés;
· les objectifs poursuivis;
· les résultats obtenus et attendus pour les années à venir mesurés par des indicateurs de performance ;
· la justification de l’évolution des crédits  par rapport aux dépenses effectives de l’année antérieure ;
· l’échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement ;
· la répartition prévisionnelle des emplois rémunérés par l’Etat, par catégorie d’emploi, et la justification des variations par rapport à la situation existante.
4. Présenter le Rapport Annuel de Performance (RAP) de chaque programme est une annexe à la loi de règlement. Il est présenté dans le même format dans tous les ministères. Il présente les résultats obtenus de chaque programme selon le contenu du PAP (cf. point 3 supra).
5. Former et encadrer les cadres de la DGB ainsi que les cadres sectoriels sur ces outils de performance sous forme de séminaires/ateliers organisé par secteur. Le découpage sectoriel est celui préconisé par la DGB. Le nombre des participants doit se limiter aux membres du comité  chargé de la reforme au sein de chaque ministère.

III- RESULTATS ATTENDUS
· L’élaboration d’un guide  pour le cadre de performance du budget- programme;  
· Elaboration d’un guide d’opérationnalisation du projet Annuel de performance (PAP);
· L’élaboration des modules de formation sur la performance au profit des cadres de la Direction Générale du Budget ;
· Formation  et encadrement des ministères sectoriels sur la performance et l’élaboration du Projet Annuel de Performance (PAP) sur la base de leur CDMT ;
· Elaboration du canevas de Rapport Annuel de Performance (RAP);
· Elaboration du canevas du Rapport de Suivi Trimestriel (RST)

IV- TACHES A REALISER

Pour atteindre ce résultat, les tâches ci-après doivent être réalisées : 
· Elaboration d’une démarche de performance comportant des objectifs, des programmes, des actions assorties d’indicateurs conformément aux dispositions  de la LOLF 2018; 
· Description détaillée assortie des exemples concrets des principales étapes à réaliser pour l’élaboration des PAPet du RAP;
· Définition des outils techniques de programmation du Budget dans les ministères notamment les fiches de collecte et de synthèse d’information ; 
· Elaboration de la structure de Présentation des PAPet du RAP et des tableaux annexes nécessaires à la budgétisation ; 
· Elaboration d’une démarche de validation des PAPet du RAP;
· la définition des rôles et responsabilité des principaux acteurs du processus d’élaboration des PAP ; 
· la formulation d’un mécanisme de prise en compte des Crédits d’engagement et Crédit de paiement dans les PAP ;
· Elaboration du format du Rapport de Suivi Trimestriel (RST)
· Formation  et encadrement des ministères sectoriels sur le cadre de performance 

V- PROFIL DU PRESTATAIRE
Le prestataire devra avoir les références suivantes :
· Un diplôme de  Bac+5 au moins en finances publiques, macroéconomie, contrôle de gestion publique ou un diplôme équivalent
· Trois (3) ans d’expériences au moins dans la préparation du budget programmes et le suivi de la performance  de la gestion publique. 
· Une connaissance avérée des expériences dans le domaine au niveau du Grand Maghreb Arabe et de l’UMOA.
· Maitrise du  français. La connaissance de l’anglais et l’arabe est un atout.
· Une capacité d'analyse et de synthèse avérée.
VI- METHODOLOGIE
A- Elaboration des outils
Le consultant doit adopter la démarche suivante :
· commencer par une analyse comparative de la LOLF 1978 et la LOLF 2018 en mettant l’accent sur l’innovation apportée par la dernière loi en termes budgétaires. Cette analyse permet le positionnement de  l’élaboration du cadre de performance dans la cadre de la nouvelle gestion publique. 
· Réaliser une revue documentaire sur les cadres de performance et le dialogue de gestion dans les pays développés (comme la France , le Canada,….) et les pays en développement (comme la Tunisie, le Maroc, Ile Maurice, Burkina faso, Jordanie,…) ;
· En se basant sur cette revue et sur l’analyse du contexte mauritanien, élaborer un guide de performance qui prend en compte toutes les dimensions.
· Choisir en collaboration avec la Direction Générale du Budget (DPLF) un département ministériel pour tester les outils proposés.
· Organiser un atelier pour valider les outils conçus et expérimentés.
B- Formation
Deux sessions de formations sur le cadre de performance doivent être organisées :
La première session de trois jours est adressée aux cadres de la DGB (+plus le directeur de planification et le DAAF du département test). Elle est organisée en amont du processus.
Quant à la deuxième, elle est adressée aux cadres des départements sectoriels. Elle sera organisée à la fin du processus.
VII.DUREE DE LA PRESTATION
La durée de la mission sera étalée sur 45 jours ouvrables , le travail du groupe et la tenue de l’atelier devront aboutir à la production d’un guide d’élaboration des outils. Pour ce faire, il est urgent que ces travaux commencent dans les meilleurs délais, pour qu’au plus tard au mois de décembre 2020, soient organisés les ateliers de finalisation et validation, afin que ces outils soient opérationnels dès le mois de janvier 2021. 
VIII. LIVRABLES 
· Unguide surla performanceélaboré ;
· Un guide d’opérationnalisation du projet Annuel de performance (PAP) et du RAP élaboré 
· Modules de formation sur la performance au profit des formateurs de la Direction Générale du Budget dispensés ;
· Modules et rapport de formation et encadrement des ministères sectoriels sur la performance dans le cadre du Projet Annuel de Performance (PAP) sur la base de leur CDMT effectués.
· 
XI. PROCESSUS DE SELECTION DU CONSULTANT
La proposition technique du consultant intéressé doit contenir les informations ci-dessous permettant de juger de ses qualifications pour la mission :
· Une lettre de motivation expliquant pourquoi il/elle pense qu’il/elle est le/la plus indiqué/e pour le travail ;
· Une méthodologie détaillée sur la façon dont il/elle va aborder et mener le travail ;
· Un CV personnel incluant l'expérience de projets similaires 
· Une description d’au moins deux missions similaires réalisées dans les 5 dernières années.  
La proposition financière doit être présentée dans un format détaillé de tous les coûts inhérents à la mission y compris les coûts de transport. 
Les soumissions seront évaluées suivants la méthodologie suivante : 
· Critères techniques : 70%;
· Critères financiers : 30%;
Seuls les candidats ayant obtenu un minimum de 70% du maximum de points des critères techniques seront considérés pour l'évaluation financière.
La note technique est décomposée comme suit : 
· Pertinence des qualifications académiques 15 points ;
· Expérience professionnelle dans des missions similaires 35 points ;
· compréhension des TDR et clarté de la méthodologie proposée 30 points ;
· Adéquation des compétences 20 points ;
Le contrat sera attribué au consultant dont la soumission a été : 
· Jugée recevable et conforme
· Avoir reçu le meilleur score sur les critères techniques et financiers et suivant la pondération susmentionnée.
Grille d’évaluation
	Critères techniques (70 points)
	Critères financiers (30 points)

	Désignation
	Points
	Désignation
	Points

	Diplômes 
	10
	
	

	Pertinence de l'expérience 
	20
	
	

	Méthodologie : Compréhension des TDRs- plan de travail
	
50
	
	

	Compétences techniques dans les missions similaires 
	20
	
	

	Total Proposition Technique 
	100
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